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Executive Summary
Une boîte postale ne peut pas servir d'adresse officielle pour immatriculer une entreprise au Québec. C'est la conclusion centrale de ce rapport,

confirmée directement par le Registraire des entreprises du Québec, qui précise qu'il n'est pas possible de fournir une case postale à titre
d'adresse professionnelle (Source: www.quebec.ca), et par Corporations Canada au niveau fédéral, dont les instructions officielles affirment que

l'adresse du bureau enregistré ne peut être une boîte postale (Source: ised-isde.canada.ca). La même exigence se retrouve dans le formulaire

d'inscription au numéro d'entreprise de l'Agence du revenu du Canada, qui exige une adresse physique, et non une case postale (Source:

wgscma.ca), ainsi que dans les formulaires de plusieurs ordres professionnels, dont la Corporation des maîtres électriciens du Québec, qui précise

qu'aucune case postale n'est acceptée pour l'adresse du siège d'une entreprise licenciée (Source: www.cmeq.org).

Le droit québécois distingue plusieurs catégories d'adresses, l'adresse du domicile, l'adresse professionnelle, le domicile élu et le siège d'une

personne morale, mais aucune ne tolère un simple numéro de case postale. Depuis la réforme du 31 mars 2023 de la Loi sur la publicité légale des

entreprises, une personne physique peut déclarer une adresse professionnelle distincte de son domicile pour protéger sa vie privée, mais cette

adresse doit toujours correspondre à un lieu physique réel. Pour une société par actions, l'article 29 de la Loi sur les sociétés par actions exige que le

siège de la société soit situé en permanence au Québec (Source: www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Cette exigence touche une population entrepreneuriale considérable. En décembre 2025, le Québec comptait 1 024 273 entreprises actives, dont

plus de 70 % sans aucun employé (Source: statistique.quebec.ca), et à l'échelle canadienne, Statistique Canada dénombrait 2 652 600 travailleurs
autonomes en 2023, soit 13,2 % de la population occupée (Source: www150.statcan.gc.ca), dont près de la moitié n'avaient ni société ni
employés (46,2 %) (Source: www150.statcan.gc.ca), un profil directement concerné par la question de l'adresse professionnelle.

Face à cette interdiction, plusieurs alternatives conformes existent à Montréal, à des prix très variables. Une case postale traditionnelle de Postes

Canada commence à aussi peu que 69 $ pour trois mois (Source: www.canadapost-postescanada.ca), mais ne fournit qu'une réception de

courrier sans reconnaissance réglementaire. Les boîtes postales privées de type UPS Store offrent une adresse municipale, et non un simple
numéro de case postale (Source: www.theupsstore.ca). Les boîtes aux lettres numériques, comme iPostal1, démarrent à 9,99 $ par mois (Source:
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ipostal1.com). La domiciliation en coopérative de coworking, comme celle offerte par ECTO, commence à 20 $ par mois pour les membres (Source:

ecto.coop), tandis que les bureaux virtuels de chaînes internationales comme Regus annoncent des adresses d'affaires réelles à Montréal à partir

d'environ 3 $ par jour (Source: www.regus.com). À l'autre extrémité, des espaces de coworking comme 2727 Coworking à Griffintown intègrent

l'adresse d'affaires directement dans leurs formules d'adhésion à un poste de travail, à partir de 300 $ par mois, jusqu'à 3 000 $ par mois pour un

bureau fermé de dix personnes (Source: 2727coworking.com), avec accès physique 24 heures sur 24 inclus.

Ce rapport conclut que la case postale demeure un outil légitime, mais strictement complémentaire à une adresse civique réelle, jamais un substitut.

Les entrepreneurs québécois qui travaillent à domicile disposent aujourd'hui d'un éventail suffisamment large de solutions de domiciliation

professionnelle, allant de la boîte aux lettres numérique à moins de 10 $ par mois jusqu'au bureau physique complet, pour répondre à la fois aux

exigences réglementaires du Registraire des entreprises du Québec, de Corporations Canada et de l'Agence du revenu du Canada, et aux besoins

de crédibilité commerciale que la simple case postale ne peut jamais satisfaire.

Introduction and Background
Au Québec, la question revient constamment chez les travailleurs autonomes, les pigistes et les jeunes entreprises qui opèrent depuis un domicile :

une boîte postale peut-elle servir d'adresse officielle pour immatriculer une entreprise, ouvrir un compte bancaire ou apparaître au Registre des

entreprises du Québec (REQ) ? La réponse courte, documentée directement auprès du Registraire, est non pour la quasi-totalité des usages officiels.

Le Registraire des entreprises précise noir sur blanc qu'il n'est pas possible de fournir une case postale à titre d'adresse professionnelle
(Source: www.quebec.ca), et la même logique s'applique à l'échelle fédérale, où Corporations Canada affirme sans ambiguïté que l'adresse du
bureau enregistré ne peut être une boîte postale (Source: ised-isde.canada.ca).

Ce constat surprend beaucoup d'entrepreneurs, car la case postale reste un outil parfaitement légal et largement utilisé pour la réception de courrier

commercial. Postes Canada la commercialise activement aux petites entreprises, avec des tarifs qui commencent à aussi peu que 69 $ pour trois
mois (Source: www.canadapost-postescanada.ca). Le malentendu vient d'une confusion entre deux fonctions distinctes d'une adresse d'entreprise :

la réception du courrier, que la case postale accomplit très bien, et l'adresse civique légale exigée par les registres, les autorités fiscales et les ordres

professionnels, qui doit correspondre à un lieu physique réel capable de recevoir une signification de documents.

Ce rapport analyse en profondeur les règles applicables au Québec en 2026, la logique derrière l'interdiction quasi générale de la case postale, les

distinctions techniques entre les différents types d'adresses reconnues au registre (domicile, domicile élu, adresse professionnelle, siège), et les

alternatives concrètes disponibles à Montréal pour les entrepreneurs qui travaillent depuis la maison. Le contexte économique rend la question

particulièrement pertinente : en décembre 2025, le Québec comptait 1 024 273 entreprises actives (Source: statistique.quebec.ca), et une part

substantielle d'entre elles n'occupe aucun local commercial dédié. À l'échelle canadienne, Statistique Canada rapporte qu'en 2023, 2 652 600
personnes en moyenne étaient des travailleurs autonomes, soit 13,2 % de la population occupée (Source: www150.statcan.gc.ca), et la majorité

d'entre eux gèrent leur activité sans partenaire ni local commercial dédié.Ce rapport répond directement à la question centrale, boîte postale comme

adresse d'entreprise au Québec, ainsi qu'aux questions connexes sur la domiciliation, le bureau virtuel et les règles du REQ.

Les Types d'Adresses Reconnues par le Droit Québécois et Fédéral
Comprendre pourquoi une case postale est refusée exige d'abord de distinguer les catégories d'adresses que le droit québécois et fédéral reconnaît.

Le Registraire des entreprises du Québec, dans sa documentation officielle sur les éléments d'information du registre, distingue quatre notions :

l'adresse du domicile, l'adresse du domicile élu, l'adresse professionnelle et l'adresse du siège. Chacune répond à une logique juridique

différente, et seules certaines d'entre elles tolèrent une adresse qui ne correspond pas au lieu physique réel d'exploitation.

L'adresse du domicile est la plus fondamentale. Pour une personne physique exploitant une entreprise individuelle, il s'agit de l'adresse de sa

résidence principale (Source: www.quebec.ca). Pour une personne morale (société par actions), le domicile correspond à l'adresse de son siège
(Source: www.quebec.ca). La déclaration de cette adresse est obligatoire pour toute personne physique inscrite au registre, y compris les

administrateurs, actionnaires et associés (Source: www.quebec.ca), une exigence renforcée par la réforme du 31 mars 2023 sur la transparence des

entreprises.

L'adresse professionnelle a été créée précisément pour offrir une alternative à la publication de l'adresse résidentielle. Depuis mars 2023, une

personne physique inscrite au registre peut déclarer une adresse professionnelle correspondant à son principal lieu de travail ou d'affaires, en plus de

son adresse de domicile ; tant qu'elle demeure valide, c'est cette adresse professionnelle, et non l'adresse du domicile, qui sera publiée au registre.

Or, cette même page précise, sans détour, qu'une case postale ne peut tenir lieu d'adresse professionnelle (Source: www.quebec.ca). Si cette

adresse devient invalide, l'entreprise doit corriger l'information dans les 30 jours suivant la demande du Registraire (Source: www.quebec.ca),

sans quoi l'adresse du domicile redevient publique par défaut.
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Le domicile élu est la notion la plus souvent mal comprise, et celle qui alimente le plus de confusion sur la possibilité d'utiliser une case postale. Il

s'agit de l'adresse de la personne mandatée pour recevoir les documents de l'entreprise aux fins de la Loi sur la publicité légale des entreprises,

soit l'adresse où les documents doivent être acheminés (Source: www.quebec.ca). Le formulaire officiel de déclaration d'immatriculation (RE-201)

désigne d'ailleurs cette section comme le domicile élu (adresse de correspondance) (Source: cdn-contenu.quebec.ca). Contrairement à l'adresse

professionnelle, la définition du domicile élu n'exclut pas explicitement une case postale, mais elle exige toujours une personne mandatée
identifiable à cette adresse, ce qui signifie qu'un simple numéro de case sans nom de mandataire ne satisfait généralement pas les exigences

pratiques du formulaire. En clair, le domicile élu tolère une adresse de correspondance distincte de l'adresse principale, mais ne constitue jamais un

substitut à l'adresse du domicile ou du siège pour les fins de publicité légale.

Enfin, le siège est la notion applicable aux personnes morales (sociétés par actions), gouvernée par la Loi sur les sociétés par actions (LSAQ).

L'article 29 de cette loi énonce que le siège de la société doit être situé en permanence au Québec (Source: www.legisquebec.gouv.qc.ca), et le

guide officiel du Registraire précise que le domicile d'une personne morale correspond à l'adresse de son siège (Source: cdn-

contenu.quebec.ca). La société doit également déclarer tout changement d'adresse de siège au Registraire des entreprises conformément à la Loi

sur la publicité légale des entreprises.

La Boîte Postale Face aux Autorités : Ce Qui Est Permis et Ce Qui Est Interdit
L'interdiction de la case postale ne relève pas d'une seule règle isolée mais d'un consensus répété à travers plusieurs paliers d'autorité, chacun avec

ses propres formulaires et ses propres formulations, mais tous convergeant vers la même exigence : une adresse civique physique capable de

recevoir une signification de documents.

Au niveau provincial, le Registraire des entreprises du Québec applique cette règle de façon systématique dans ses guides de déclaration

d'immatriculation. Les guides RE-200.G (personnes morales), RE-201.G (entreprises individuelles) et RE-202.G (sociétés de personnes) reprennent

tous la même architecture de définitions : le domicile d'une personne physique correspond à l'adresse de sa résidence principale, et l'adresse

professionnelle correspond à son principal lieu de travail ou d'affaires, sans jamais tolérer une case postale pour cette dernière catégorie. Un cabinet

juridique montréalais résume la portée pratique de la réforme de mars 2023 en notant qu'il ne peut s'agir d'une case postale lorsqu'une personne

physique déclare son adresse professionnelle au Registraire (Source: fodago.ca). Un guide d'incorporation destiné aux entrepreneurs confirme la

même limite dans des termes similaires : une case postale ne peut généralement pas remplacer une adresse professionnelle valide lorsqu'une
adresse physique est exigée (Source: incorp-quebec.org).

Au niveau fédéral, la même exigence s'applique à l'incorporation sous la Loi canadienne sur les sociétés par actions. Les instructions officielles de

Corporations Canada pour compléter le formulaire d'adresse du bureau enregistré sont catégoriques : l'adresse du bureau enregistré ne peut être
une boîte postale, et l'adresse doit se trouver dans la province ou le territoire indiqué dans les statuts (Source: ised-isde.canada.ca). La même

restriction s'applique à l'adresse de correspondance additionnelle destinée à recevoir les avis de renouvellement annuel, ainsi qu'à l'adresse

personnelle de chaque administrateur, où la même clause, l'adresse ne peut être une boîte postale, revient mot pour mot dans le formulaire.

L'Agence du revenu du Canada (ARC) applique un principe identique pour l'inscription au numéro d'entreprise (NE). Le formulaire RC1, qui sert à

demander un numéro d'entreprise et les comptes de programme associés (TPS/TVH, retenues sur la paie, impôt des sociétés,

importation/exportation), précise explicitement que l'adresse d'entreprise doit être une adresse physique, et non une case postale (Source:

wgscma.ca). Au Québec, l'inscription aux fichiers de la TPS et de la TVQ passe par Revenu Québec plutôt que par l'ARC pour la composante

provinciale, mais la logique administrative reste la même : l'adresse principale d'établissement doit correspondre à un lieu réel d'exploitation.

Le Bureau de la concurrence du Canada, responsable de la délivrance des numéros d'identification CA utilisés en étiquetage et en conformité

réglementaire, applique une nuance intéressante qui illustre bien la distinction entre adresse de correspondance et adresse civique : une case
postale est acceptable seulement à titre d'adresse postale, en plus de votre adresse municipale (Source: bureau-concurrence.canada.ca).

Cette formulation résume bien le principe général applicable à presque tous les organismes fédéraux et provinciaux : la case postale peut compléter

une adresse civique, jamais la remplacer.

Les ordres professionnels appliquent des règles tout aussi strictes lorsqu'ils délivrent des licences d'exercice. La Corporation des maîtres

électriciens du Québec (CMEQ), par exemple, exige sur son formulaire de demande de licence d'entrepreneur que le requérant indique l'adresse

physique du siège de son entreprise, en précisant explicitement qu'aucune case postale n'est acceptée (Source: www.cmeq.org). Cette exigence

se retrouve, sous des formulations variées, dans la plupart des ordres professionnels et corporations de métier au Québec, qui doivent pouvoir

localiser physiquement un titulaire de licence à des fins d'inspection ou de recours disciplinaire.
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Il existe toutefois une exception notable qui mérite d'être signalée pour éviter toute généralisation excessive : l'enregistrement extraprovincial d'une

société fédérale dans certaines provinces hors Québec. Selon les instructions de Corporations Canada, l'exercice d'une activité commerciale dans

une province ou un territoire nécessite généralement au moins l'un des deux éléments suivants : avoir une adresse, une boîte postale ou un
numéro de téléphone dans une province ou un territoire, ou y offrir des services ou des produits (Source: ised-isde.canada.ca). Cette règle

s'applique spécifiquement à l'Ontario, à la Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador pour déterminer si une société fédérale doit s'enregistrer

extraprovincialement, un test de présence commerciale distinct de l'exigence d'adresse civique du bureau enregistré lui-même. Elle ne s'applique pas

au Registre des entreprises du Québec, où l'adresse déclarée doit toujours correspondre à un lieu physique.

Les Alternatives à la Boîte Postale pour une Adresse d'Entreprise Conforme
Puisque la case postale traditionnelle de Postes Canada ne satisfait à aucune des exigences réglementaires décrites plus haut, les entrepreneurs

québécois qui travaillent depuis la maison, ou qui souhaitent simplement protéger la confidentialité de leur adresse résidentielle, disposent de

plusieurs catégories d'alternatives. Chacune répond différemment à la question de l'adresse civique réelle.

La case postale de Postes Canada demeure un outil légitime, mais uniquement pour la réception de courrier personnel ou commercial, jamais

comme adresse d'immatriculation. Postes Canada commercialise ce service directement aux petites entreprises, précisant que si vous exploitez une
petite entreprise à domicile, vous pouvez préserver la confidentialité de votre adresse domiciliaire en vous procurant une case postale
(Source: www.canadapost-postescanada.ca). Les tarifs sont modestes, avec des périodes de location de trois mois, six mois ou un an (Source:

www.canadapost-postescanada.ca), et l'abonné conserve un accès exclusif à sa case durant toute la période de location. C'est un excellent

complément pour trier le courrier, mais elle ne fournit aucune adresse civique et ne peut donc jamais remplacer l'adresse déclarée au registre.

La boîte postale privée de type UPS Store constitue une amélioration technique importante par rapport à la case postale traditionnelle, précisément

parce qu'elle fournit une véritable adresse municipale. The UPS Store Canada insiste sur cette distinction dans son propre argumentaire commercial :

le service donne accès à une adresse municipale, et non un simple numéro de case postale, ce qui améliore l'image professionnelle de

l'entreprise (Source: www.theupsstore.ca). Concrètement, l'abonné obtient une boîte postale dotée d'une véritable adresse municipale et un
accès sécuritaire en tout temps à votre courrier (Source: www.theupsstore.ca). En pratique, l'adresse qui en résulte ressemble à une adresse

d'immeuble suivie d'une mention BPP (boîte postale privée) ou d'un numéro précédé du symbole dièse, plutôt qu'à un numéro de case postale

classique. Cette distinction formelle rapproche ce type de service d'une adresse civique, mais elle reste néanmoins fonctionnellement une boîte de

réception de courrier sans présence réelle de l'entreprise sur place, ce qui explique pourquoi certains organismes exigent des preuves

supplémentaires (bail, facture de services publics) avant de l'accepter comme adresse professionnelle.

La boîte aux lettres numérique, offerte par des fournisseurs comme iPostal1, pousse le concept encore plus loin en numérisant le courrier reçu à

une adresse civique réelle. Le fournisseur annonce des tarifs d'entrée accessibles : pour aussi peu que 9,99 $ par mois, vous pouvez avoir votre
propre adresse postale virtuelle avec une boîte aux lettres numérique privée pour consulter et gérer votre courrier (Source: ipostal1.com). Ces

adresses correspondent généralement à de véritables immeubles commerciaux, ce qui les rapproche des exigences d'adresse civique, mais

l'acceptation par un registre ou une institution financière donnée dépend toujours d'une vérification au cas par cas.

Le bureau virtuel est la catégorie la plus complète et la plus directement pensée pour répondre aux exigences réglementaires en plus des besoins

de crédibilité commerciale. À Montréal, des chaînes internationales comme Regus (groupe IWG) opèrent une vingtaine de centres offrant des

adresses d'affaires réelles à Montréal (Source: www.regus.com), avec des forfaits d'adresse commerciale annoncés à partir d'environ 3 $ par jour.

Regus prend d'ailleurs soin d'avertir sa clientèle que, pour l'enregistrement d'une société, il faut s'assurer que le bureau virtuel ou l'adresse
d'affaires respecte les lois propres à l'enregistrement d'entreprise au Canada (Source: www.regus.com), une mise en garde révélatrice qui

confirme que tous les bureaux virtuels ne se valent pas nécessairement aux yeux du Registraire. Des fournisseurs concurrents comme Davinci

Virtual, qui revend l'accès à des adresses telles que celle d'iQ Offices au centre-ville de Montréal, facturent une période d'engagement minimale de
six mois (Source: www.davincivirtual.com) pour leur formule de base, avec des options additionnelles comme un numéro de suite personnel à
20,00 $ par mois (Source: www.davincivirtual.com) pour rendre l'adresse plus crédible.

La domiciliation en espace de coworking, une pratique particulièrement développée à Montréal, combine adresse d'affaires et accès physique

ponctuel à un espace de travail. La coopérative ECTO, dans le Plateau Mont-Royal, décrit son service en ces termes : le service de domiciliation

permet d'utiliser une adresse professionnelle pour votre siège social, avec une gestion administrative simplifiée sans les contraintes d'un bureau

permanent (Source: ecto.coop). Ses forfaits commencent à 20 $ par mois pour les membres (Source: ecto.coop) pour le forfait de base, et à 40 $
par mois pour les membres (Source: ecto.coop) pour le forfait avancé incluant davantage de services. Ce modèle illustre bien la tendance

montréalaise à intégrer l'adresse d'affaires directement dans une adhésion de coworking plutôt que de la vendre comme produit autonome. À

Griffintown, 2727 Coworking applique une logique similaire : l'espace se présente comme le coworking phare de Montréal situé au cœur de

Griffintown (Source: 2727coworking.com), avec une adresse d'affaires incluse dans chaque formule d'adhésion plutôt que vendue séparément.
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Table 1 ci-dessous résume les principales catégories d'adresses reconnues par le Registraire des entreprises du Québec et leur compatibilité avec

une case postale.

Table 1. Catégories d'adresses reconnues par le Registraire des entreprises du Québec

TYPE D'ADRESSE DÉFINITION OFFICIELLE
CASE POSTALE
ACCEPTÉE ?

PUBLIÉE AU REGISTRE
?

SOURCE

Adresse du
domicile

Résidence principale

(personne physique) ou

adresse du siège (personne

morale)

Non

Oui, sauf si une

adresse professionnelle

valide est déclarée

(Source: www.quebec.ca

Adresse
professionnelle

Principal lieu de travail ou

d'affaires d'une personne

physique

Non, explicitement

exclue

Oui, remplace l'adresse

du domicile si valide
(Source: www.quebec.ca

Domicile élu
Adresse de correspondance

d'une personne mandatée

pour recevoir les documents

Non exclue

explicitement, mais

nécessite une personne

mandatée nommée

Oui, comme adresse de

correspondance

distincte

(Source: cdn-

contenu.quebec.ca

Siège (personne
morale)

Adresse permanente au

Québec de la société par

actions

Non Oui, toujours publiée
(Source:

www.legisquebec.gouv.qc.ca

Cette classification révèle un principe constant : peu importe la catégorie retenue, aucune ne tolère un simple numéro de case postale sans adresse

civique sous-jacente. Le domicile élu offre la marge de manœuvre la plus large, mais uniquement lorsqu'une personne physique ou morale identifiable

est réellement présente à l'adresse indiquée, ce qui exclut de fait les services de case postale anonymes.

Comment Choisir et Mettre en Place une Adresse d'Entreprise au Québec
Le choix d'une solution d'adresse dépend largement de la structure juridique de l'entreprise, du budget disponible et du niveau de présence physique

recherché. Voici les critères concrets à évaluer avant de sélectionner une solution :

Type de structure juridique : une entreprise individuelle non immatriculée a généralement moins d'obligations formelles qu'une société par

actions, mais dès qu'une immatriculation au NEQ (numéro d'entreprise du Québec) est requise, la même exigence d'adresse civique physique

s'applique.

Statut de l'adresse au registre : déterminer si l'objectif est de fournir une adresse professionnelle (visible au registre, remplace l'adresse du

domicile) ou un domicile élu (adresse de correspondance additionnelle).

Réception et traitement du courrier : vérifier si le fournisseur numérise le courrier, le conserve sur place, ou le réachemine physiquement, et à

quelle fréquence.

Accès physique à un espace de travail : certains services de domiciliation en coworking incluent un accès ponctuel à des postes de travail ou

des salles de réunion, ce qui n'est jamais le cas d'une case postale ou d'une boîte aux lettres numérique pure.

Compatibilité bancaire : les grandes institutions financières canadiennes exigent généralement une adresse civique authentique, non une case

postale, pour l'ouverture d'un compte d'entreprise, un point que Regus rappelle explicitement à ses clients qui envisagent d'enregistrer une

société.

Durée d'engagement et coûts récurrents : comparer les tarifs mensuels, mais aussi les frais d'installation, les durées minimales de contrat

(souvent six mois pour les bureaux virtuels de type Davinci) et les frais de résiliation.

Zonage municipal : si l'entreprise opère effectivement depuis une résidence, vérifier auprès de l'arrondissement montréalais concerné si un

usage commercial à domicile est autorisé, indépendamment de la question de l'adresse déclarée au registre.

Sur le plan des étapes pratiques, la démarche de mise en place suit généralement cette séquence :

Boite Postale comme Adresse d'Entreprise au Quebec : Regles 2026

Page 5 of 10

https://www.quebec.ca/entreprises-et-travailleurs-autonomes/obtenir-renseignements-entreprise/recherche-registre-entreprises/description-elements-information#:~:text=Pour%20la%20personne%20morale%2C%20il%20s%E2%80%99agit%20de%20l%E2%80%99adresse%20du%20si%C3%A8ge
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https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/s-31.1#:~:text=Le%20si%C3%A8ge%20de%20la%20soci%C3%A9t%C3%A9%20doit%20%C3%AAtre%20situ%C3%A9%20en%20permanence%20au%20Qu%C3%A9bec
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/boite-postale-adresse-entreprise-quebec


1. Déterminer la structure juridique (entreprise individuelle, société par actions provinciale sous la LSAQ, ou société par actions fédérale sous la

Loi canadienne sur les sociétés par actions) puisque chacune a ses propres formulaires d'adresse.

2. Choisir entre adresse professionnelle et domicile élu selon que l'objectif principal est de masquer l'adresse résidentielle au registre public ou

simplement de centraliser la correspondance.

3. Sélectionner un fournisseur d'adresse civique réelle (coworking avec domiciliation, bureau virtuel, ou boîte postale privée avec adresse

municipale) en s'assurant qu'il fournit une preuve d'adresse acceptable (bail, lettre d'autorisation) pour les formulaires du Registraire, de

Corporations Canada ou de l'ARC selon le cas.

4. Produire la déclaration d'immatriculation ou la mise à jour annuelle via les services en ligne de Québec.ca, en indiquant l'adresse

professionnelle ou le domicile élu choisi.

5. Mettre à jour l'information dans les 30 jours si l'adresse déclarée devient invalide, faute de quoi l'adresse du domicile redevient l'adresse

publiée par défaut.

6. Aligner l'adresse déclarée sur tous les registres pertinents (REQ, ARC, Revenu Québec, institutions financières, ordres professionnels) pour

éviter les incohérences qui peuvent retarder le traitement de dossiers réglementaires.

Table 2 ci-dessous compare les principales solutions d'adresse d'affaires disponibles à Montréal, y compris les prix indicatifs relevés directement sur

les pages des fournisseurs.

Table 2. Comparaison des solutions d'adresse d'entreprise à Montréal

FOURNISSEUR /
SOLUTION

TYPE DE SERVICE PRIX INDICATIF
ADRESSE CIVIQUE
RÉELLE

ACCÈS
PHYSIQUE
INCLUS

Postes Canada
(case postale)

Réception de courrier

uniquement

À partir de 69 $ / 3 mois (Source:

www.canadapost-postescanada.ca)
Non Non

The UPS Store
(boîte postale

privée)

Réception de courrier avec

adresse municipale

Variable selon succursale (Source:

www.theupsstore.ca)
Oui (adresse municipale) Non

iPostal1 (boîte

aux lettres

numérique)

Numérisation et

réacheminement de courrier

À partir de 9,99 $/mois (Source:

ipostal1.com)
Oui Non

ECTO
(domiciliation

coworking)

Adresse professionnelle et

accès occasionnel

Dès 20 $/mois (membre) (Source:

ecto.coop)
Oui

Oui, avec

accès limité

Regus / IWG
(bureau virtuel)

Adresse d'affaires et services

associés

Dès environ 3 $/jour (Source:

www.regus.com)
Oui

Oui, sur

réservation

Davinci Virtual
(via iQ Offices)

Bureau virtuel avec adresse

prestigieuse

Engagement minimal de 6 mois

(Source: www.davincivirtual.com)
Oui

Oui, salles

sur

réservation

2727 Coworking
(Griffintown)

Adresse incluse dans
l'adhésion à un poste de
travail ou bureau, non
vendue séparément comme
produit de domiciliation
autonome

À partir de 300 $/mois pour un poste de

travail partagé, jusqu'à 3 000 $/mois

pour un bureau fermé de 10 personnes

(Source: 2727coworking.com) (Source:

2727coworking.com)

Oui, adresse du 2727 rue

Saint-Patrick (Source:

2727coworking.com)

Oui, accès

24/7 inclus
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Cette comparaison met en évidence un choix structurant pour l'entrepreneur : les solutions les moins coûteuses (case postale, boîte aux lettres

numérique) offrent la réception de courrier mais rarement une adresse pleinement acceptée par tous les organismes réglementaires sans vérification

additionnelle, tandis que les solutions de coworking et de bureau virtuel offrent une adresse plus robuste, souvent accompagnée d'un accès physique

ponctuel qui renforce sa crédibilité auprès des institutions financières et des clients. Le positionnement de 2727 Coworking illustre un modèle distinct

de celui de la plupart des fournisseurs listés : plutôt que de vendre une adresse comme produit isolé facturé à l'heure ou au mois, l'espace de

Griffintown intègre l'adresse d'affaires directement dans ses formules d'adhésion à un poste de travail ou à un bureau fermé, avec un accès 24 heures

sur 24 à l'espace, ce qui correspond à une approche différente, mais non moins pertinente, pour un entrepreneur qui recherche à la fois une adresse

crédible et un lieu de travail réel.

Data Analysis and Evidence
Les données disponibles permettent de quantifier l'ampleur du phénomène du travail à domicile et de la demande pour des adresses d'affaires

alternatives au Québec. En décembre 2025, le Québec comptait 1 024 273 entreprises actives, dont un peu moins du tiers, soit 27,2 % ou 278 816

d'entre elles, employaient au moins une personne (Source: statistique.quebec.ca). Autrement dit, la grande majorité des entreprises actives au

Québec, plus de 70 %, n'ont aucun employé, ce qui correspond largement au profil de l'entrepreneur individuel ou du travailleur autonome opérant

depuis un domicile ou un espace partagé.

À l'échelle canadienne, Statistique Canada a documenté qu'en 2023, 2 652 600 personnes en moyenne étaient des travailleurs autonomes, ce

qui représentait 13,2 % de la population occupée (Source: www150.statcan.gc.ca). Ce taux, précise l'agence, était de 12,2 % en 1976, a culminé à

17,2 % durant la seconde moitié des années 1990, puis s'est stabilisé entre 2001 et 2020. Fait particulièrement pertinent pour la question de l'adresse

d'entreprise, Statistique Canada rapporte que près de la moitié des travailleurs autonomes étaient non constitués en société et n'avaient pas
d'employés (46,2 %) (Source: www150.statcan.gc.ca), un profil directement concerné par la question de l'adresse professionnelle sans bureau

physique dédié. La proportion de travailleurs autonomes constitués en société est passée de 20,9 % en 1976 à 48,1 % en 2023, une tendance qui

augmente mécaniquement le nombre d'entrepreneurs assujettis aux règles strictes d'adresse de siège social plutôt qu'aux règles plus souples

applicables aux entreprises individuelles non immatriculées.

Sur le plan des coûts comparés, l'écart entre les différentes solutions d'adresse est considérable. Une case postale de Postes Canada démarre à 69
$ pour trois mois, soit environ 23 $ par mois pour le format le plus économique, mais ne fournit qu'une réception de courrier sans aucune

reconnaissance réglementaire. À l'autre extrémité du spectre, un bureau fermé pour dix personnes chez 2727 Coworking se loue 3 000 $ par mois,

une adresse pleinement fonctionnelle avec présence physique quotidienne. Entre ces deux extrêmes se situe l'essentiel du marché de la domiciliation

montréalaise, avec des forfaits de coworking à partir de 20 $ à 45 $ par mois chez ECTO, et des bureaux virtuels à environ 60 $ US par mois chez

Davinci Virtual pour un accès à une adresse prestigieuse du centre-ville. Cet écart de prix reflète directement l'écart de fonctionnalité : plus le prix

augmente, plus l'adresse se rapproche d'une présence physique réelle et donc d'une acceptabilité sans ambiguïté par les registres et les institutions

financières.

Sur le plan historique, l'ampleur du travail à domicile au Québec n'est pas nouvelle. Un article de La Presse publié en 2017 rapportait déjà que le
Québec compte quelque 558 000 travailleurs autonomes (Source: www.lapresse.ca), dont plusieurs avaient fait de leur domicile leur lieu de travail

principal. Ce chiffre, comparé aux données statistiques provinciales actuelles évoquant plus d'un million d'entreprises actives en 2025, illustre la

croissance continue de la population entrepreneuriale québécoise opérant sans local commercial dédié, ce qui alimente structurellement la demande

pour des solutions d'adresse alternatives à la case postale traditionnelle.

Case Studies and Real-World Examples

La réforme du 31 mars 2023 sur la transparence des entreprises

La modification la plus significative des dernières années touchant la question de l'adresse d'entreprise au Québec est entrée en vigueur le 31 mars
2023, à la suite de changements apportés à la Loi sur la publicité légale des entreprises (Source: www.quebec.ca). Avant cette réforme, une personne

physique inscrite au registre (administrateur, actionnaire, dirigeant, associé) n'avait qu'une seule option pour son adresse publiée : son domicile réel.

La réforme a introduit la possibilité de déclarer une adresse professionnelle distincte, précisément pour répondre à la demande croissante de

confidentialité des entrepreneurs travaillant à domicile. Mais en créant cette nouvelle catégorie, le législateur a explicitement refermé la porte à toute

tentation d'y substituer une simple case postale, ce qui a eu pour effet paradoxal de renforcer, plutôt que d'assouplir, l'exigence d'une adresse civique

réelle pour quiconque cherche à protéger son adresse résidentielle.
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La prohibition de la case postale par Corporations Canada pour le bureau enregistré fédéral

Ce cas illustre la cohérence intergouvernementale de la règle. Corporations Canada, l'organisme fédéral responsable de l'incorporation sous la Loi

canadienne sur les sociétés par actions, a codifié depuis longtemps dans ses instructions officielles que l'adresse du bureau enregistré, même si elle

correspond à une adresse résidentielle, demeure une information corporative publique qui sera publiée dans la base de données en ligne de

Corporations Canada, et que cette adresse ne peut être une boîte postale (Source: ised-isde.canada.ca). L'organisme applique la même règle à

l'adresse personnelle de chaque administrateur figurant au premier conseil d'administration, ce qui signifie qu'une entreprise ne peut contourner

l'exigence en substituant l'adresse d'un dirigeant par une case postale personnelle.

Une exigence professionnelle documentée : la Corporation des maîtres électriciens du
Québec

La CMEQ constitue un exemple concret de la façon dont les ordres et corporations de métier reproduisent, dans leurs propres formulaires, l'exigence

d'adresse civique déjà présente au niveau du Registraire et de l'ARC. Son formulaire de demande de licence d'entrepreneur électricien exige que le

requérant indique l'adresse physique du siège de son entreprise et ses coordonnées, en précisant sans équivoque qu'aucune case postale n'est
acceptée (Source: www.cmeq.org). Ce cas illustre bien pourquoi la question dépasse largement le seul Registraire des entreprises : un entrepreneur

du secteur de la construction qui utiliserait une case postale comme adresse déclarée au REQ se heurterait à un refus identique au moment de

renouveler sa licence professionnelle, créant un double obstacle administratif.

Le parcours d'une entreprise à domicile face au zonage municipal montréalais

Ce cas, documenté par La Presse en 2017, illustre une dimension souvent négligée de la question : même lorsqu'une entreprise déclare

correctement son adresse résidentielle au Registraire, l'exploitation effective d'un usage commercial à cette adresse peut se heurter au zonage

municipal. Une massothérapeute ayant entamé des démarches auprès de sa municipalité pour obtenir un permis d'usage commercial à domicile a

découvert qu'elle devait détenir une lettre du syndicat de copropriété qui permet cet usage (Source: www.lapresse.ca), et que six ans ont
passé avant qu'on lui remette le papier en question (Source: www.lapresse.ca). Ce cas démontre que l'adresse déclarée au registre et

l'autorisation d'exploitation commerciale à cette même adresse sont deux questions juridiques distinctes : la première relève du Registraire des

entreprises, la seconde du zonage municipal, et une solution de domiciliation professionnelle (coworking ou bureau virtuel) permet souvent de

contourner entièrement cette seconde couche de complexité, puisque l'entreprise n'exploite alors aucun usage commercial dans une résidence

privée.

(Hypothetical Example) Une graphiste pigiste de Griffintown abandonne sa case postale
pour une domiciliation en coworking

Pour illustrer concrètement l'articulation des règles précédentes, considérons le cas hypothétique d'une graphiste pigiste établie à Griffintown qui

exploite une entreprise individuelle non immatriculée depuis son appartement. Souhaitant protéger la confidentialité de son adresse résidentielle sur

ses factures et sa carte professionnelle, elle loue d'abord une case postale chez Postes Canada pour environ 23 $ par mois. Lorsque son chiffre

d'affaires dépasse le seuil obligeant l'inscription à la TPS et à la TVQ, elle découvre que ni Revenu Québec ni l'ARC n'acceptent sa case postale

comme adresse d'établissement principal, puisque cette dernière doit être une adresse physique. Elle opte alors pour une formule de domiciliation en

espace de coworking à Griffintown, qui lui fournit une adresse professionnelle civique valide, un accès ponctuel à des postes de travail et des salles

de réunion pour rencontrer ses clients, résolvant à la fois le problème de conformité réglementaire et le problème de crédibilité commerciale que la

case postale seule ne pouvait pas résoudre.

Implications and Future Directions
La convergence des règles fédérales, provinciales et professionnelles autour de l'interdiction de la case postale comme adresse d'entreprise reflète

une tendance structurelle plus large : le renforcement de la traçabilité et de la transparence corporative, amplifié par la réforme québécoise de mars

2023 sur la divulgation des bénéficiaires ultimes et par des initiatives similaires ailleurs au Canada. Cette évolution rend improbable un

assouplissement futur de la règle interdisant la case postale, puisque la logique sous-jacente, à savoir la capacité de signifier légalement des

documents à une entreprise et d'identifier physiquement ses dirigeants, s'inscrit dans un contexte international de lutte contre l'évasion fiscale, le

blanchiment d'argent et la corruption, un objectif explicitement mentionné dans la Loi sur la publicité légale des entreprises elle-même.
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Parallèlement, la demande pour des solutions d'adresse alternatives légitimes continuera vraisemblablement de croître, portée par deux dynamiques

convergentes. D'une part, le taux de travail autonome demeure élevé et structurellement significatif au Canada, avec plus de 2,6 millions de

travailleurs autonomes en 2023 selon Statistique Canada, dont près de la moitié n'ont ni employés ni locaux commerciaux dédiés. D'autre part, l'offre

de solutions de domiciliation professionnelle s'est considérablement sophistiquée à Montréal, où coexistent désormais des chaînes internationales de

bureaux virtuels, des coopératives de coworking locales, et des services de boîte aux lettres numérique, chacun ciblant un segment de prix et de

fonctionnalité différent. Cette diversification de l'offre devrait continuer à réduire l'attrait relatif de la case postale traditionnelle pour les entrepreneurs,

celle-ci demeurant utile uniquement pour la réception de courrier personnel ou pour compléter, jamais remplacer, une adresse civique déjà établie.

Un enjeu à surveiller concerne l'harmonisation, ou l'absence d'harmonisation, entre les exigences des différents organismes réglementaires. Le

contraste entre la règle stricte applicable au Québec et l'exception plus souple pour l'enregistrement extraprovincial d'une société fédérale en Ontario,

en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador illustre une fragmentation persistante des règles pancanadiennes, qui complique la tâche des

entrepreneurs opérant dans plusieurs provinces. Une entreprise fédérale immatriculée au Québec doit néanmoins toujours respecter la règle la plus

stricte applicable à chaque juridiction où elle opère, ce qui signifie en pratique que la solution la plus prudente reste toujours une adresse civique

physique complète, indépendamment des exceptions ponctuelles observées ailleurs au pays.

Enfin, l'essor du télétravail et du travail hybride, accéléré depuis la pandémie et désormais bien ancré dans les habitudes de travail montréalaises,

continue de pousser les espaces de coworking à développer des offres de domiciliation toujours plus intégrées à leurs formules d'adhésion, plutôt que

vendues séparément. Ce modèle, où l'adresse d'affaires devient un avantage inclus dans l'accès à un poste de travail ou à un bureau plutôt qu'un

produit autonome facturé à part, représente vraisemblablement l'évolution dominante du marché montréalais pour les prochaines années, réduisant

encore davantage l'attrait de la simple case postale pour les entrepreneurs qui cherchent une solution durable et pleinement conforme.

Frequently Asked Questions (FAQs)
Peut-on utiliser une boîte postale pour immatriculer une entreprise au Québec ? Non. Le Registraire des entreprises du Québec précise

explicitement qu'il n'est pas possible de fournir une case postale à titre d'adresse professionnelle, et l'adresse du domicile ou du siège doit toujours

correspondre à un lieu physique réel (Source: www.quebec.ca).

Qu'est-ce qu'une adresse virtuelle pour le registre des entreprises du Québec ? Il ne s'agit pas d'une catégorie officielle distincte au registre,

mais d'un terme commercial désignant un service de bureau virtuel ou de domiciliation en coworking qui fournit une adresse civique réelle utilisable

comme adresse professionnelle ou domicile élu, à condition que cette adresse corresponde à un lieu physique et non à une simple case postale.

Quelles sont les règles de domiciliation d'entreprise au Québec ? Une entreprise doit déclarer soit l'adresse de son domicile (résidence

principale pour une personne physique, ou siège pour une société par actions), soit une adresse professionnelle distincte si elle souhaite protéger la

confidentialité de son adresse résidentielle. Le siège d'une société par actions doit être situé en permanence au Québec selon l'article 29 de la Loi

sur les sociétés par actions (Source: www.legisquebec.gouv.qc.ca).

Existe-t-il une adresse professionnelle sans bureau physique au Québec ? Oui, à condition que le service utilisé fournisse une adresse civique

réelle plutôt qu'une case postale. Les services de domiciliation en coworking et les bureaux virtuels remplissent cette fonction, contrairement à une

case postale de Postes Canada ou à certains services de boîte aux lettres numérique qui n'offrent pas toujours une preuve d'adresse suffisante.

Quelle est l'alternative la plus économique à la boîte postale pour une entreprise ? Parmi les solutions offrant une adresse civique reconnue, la

boîte aux lettres numérique et la domiciliation en coopérative de coworking figurent parmi les options les plus abordables à Montréal, avec des tarifs

d'entrée nettement inférieurs à ceux des bureaux virtuels de chaînes internationales (voir Table 2 ci-dessus pour une comparaison complète des prix).

La boîte postale de Postes Canada peut-elle servir de coordonnées commerciales dans certains cas ? Oui, mais uniquement comme adresse

postale complémentaire, jamais comme adresse principale. Le Bureau de la concurrence du Canada résume ce principe pour la délivrance des

numéros d'identification CA : une case postale est acceptable seulement à titre d'adresse postale, en plus de votre adresse municipale
(Source: bureau-concurrence.canada.ca).

Que se passe-t-il si l'adresse professionnelle déclarée devient invalide ? L'entreprise doit mettre à jour l'information dans les 30 jours suivant la
demande faite par le Registraire des entreprises (Source: www.quebec.ca). Si l'entreprise ne se conforme pas, l'adresse du domicile redevient

l'information publiée par défaut au registre.

Conclusion
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La réponse à la question boîte postale comme adresse d'entreprise au Québec est constante d'un organisme à l'autre : le Registraire des entreprises

du Québec, Corporations Canada au fédéral, l'Agence du revenu du Canada, le Bureau de la concurrence et les ordres professionnels convergent

tous vers la même exigence d'adresse civique physique, à l'exclusion explicite de toute case postale, quelle que soit sa forme. Cette convergence

n'est pas accidentelle : elle reflète une préoccupation partagée pour la traçabilité corporative, la capacité de signification légale et la lutte contre

l'évasion fiscale et le blanchiment d'argent, des objectifs formellement inscrits dans la législation québécoise elle-même.

Pour l'entrepreneur québécois qui travaille depuis la maison, la solution ne consiste donc pas à chercher un moyen de contourner cette règle, mais à

choisir, parmi l'éventail de solutions désormais disponibles à Montréal, celle qui correspond le mieux à son budget et à ses besoins réels. La case

postale traditionnelle demeure un outil utile, mais strictement complémentaire, pour la réception de courrier. Les boîtes postales privées à adresse

municipale, les boîtes aux lettres numériques, les bureaux virtuels et les formules de domiciliation en coworking constituent, chacun à leur manière,

des alternatives conformes qui offrent une adresse civique réelle, condition non négociable pour toute déclaration au REQ, à Corporations Canada ou

à l'ARC. Le marché montréalais de la domiciliation professionnelle, porté par plus d'un million d'entreprises actives au Québec et par plus de 2,6

millions de travailleurs autonomes à l'échelle canadienne, continuera vraisemblablement de se sophistiquer, rendant la question de la case postale de

plus en plus marginale à mesure que les entrepreneurs adoptent des solutions d'adresse pensées dès le départ pour répondre aux exigences

réglementaires plutôt que pour les contourner.
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at your own risk. 2727 Coworking shall not be liable for any damages arising from the use of this document. This content may include material generated with assistance from artificial intelligence tools,

which may contain errors or inaccuracies. Readers should verify critical information independently. All product names, trademarks, and registered trademarks mentioned are property of their respective
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